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Bex, le 23 mars  2023

Monsieur  le Président  du Conseil,
Mesdames  et Messieurs  les Conseillers,

1.  Introduction

En application  de l'art,  15 LAT, les zones  à bâtir  doivent  être  dimensionnées
pour  répondre  aux besoins  à 15 ans ; les zones  à bâtir  surdimensionnées
doivent  être  réduites.

Le plan directeur  cantonal  définit  et localise  l'urbanisation  sur le territoire
cantonal  ; il fixe l'augmentation  annuelle  moyenne  de population  pour  les

territoires  situés en dehors des centres d'agglomération  à 0175o/o  de leur
population  de 2015.  Selon la simulation  du dimensionnement  des zones  à
bâtir,  les localités  hors  périmètre  compact  de la Commune  de Bex cumulent
une surcapacité  d'accueil  de plus de 1'OOO habitants.

Consciente  de cette  situation,  la Municipalité  a entrepris  la révision  complète
de son plan d'affectation  communal  afin de répondre  à la nécessité  de limiter
la croissance  de  population  hors  périmètre  compact  par  le biais  d'un
redimensionnement  des zones  d'habitation  et des zones  mixtes.

La localité  des Plans-sur-Bex  ainsi que la partie  supérieure  du hameau  des
Posses  font  l'objet  d'une  zone réservée  communale  qui a été approuvée  par

le Canton  le 2 mai 2018 et arrivera  à échéance  le 2 mai 2023.  Afin de
permettre  à la commune  de ne pas compromettre  l'établissement  de son
nouveau  plan d'affectation  communal,  la zone réservée  doit  être  reconduite
pour  trois  ans afin d'assurer  la continuité  d'effet  de la mesure  conservatoire,

2. Contexte  légal

La zone réservée  a notamment  pour  but  de suspendre  la constructibilité  des

secteurs  sur  lesquels  des plans  d'affectation  doivent  être  révisés.  Elle équivaut
à une affectation  temporaire  qui se superpose  à l'affectation  principale,
A l'intérieur  des zones  qu'elle  englobe,  rien ne doit  être  entrepris  qui soit  de
nature  à entraver  l'établissement  d'un  futur  plan d'affectation  - notamment
la construction  d'une  parcelle  non bâtie,  La zone réservée  déploie  des effets
juridiques  dès sa mise  à l'enquête  publique  (art.  57 LATC).  Le droit  fédéral
fixe  sa validité  à 5 ans (art,  27, al. 2 LAT).  Ce délai  peut  être  prorogé  de 3 ans

selon le droit  cantonal  (art.  46 LATC), pour  autant  que les circonstances  le

justifient.
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3. Prolongatïon  de  la zone  réservée

Le dimensionnement  de  la zone  à bâtir  selon  la mesure  A11  de  la
4"meadaptation  du  plan  directeur  cantonal  s'évalue  sur  l'ensemble  du

territoire  communal,

Lors de la création  des zones réservées  actuellement  en  vigueur,  deux
secteurs  présentaient  un grand  nombre  de parcelles  constructibles  ainsi  qu'un
potentiel  de risque  de développement  plus élevé  qu'ailleurs  : le hameau  des
Plans-sur-Bex  ainsi  que la zone  à bâtir  au nord  du hameau  des Posses.

Ces secteurs  ont  été affectés  en zone  réservée  afin d'y geler  temporairement
le dépôt  de nouvelles  demandes  de  permis  de construire,  le temps  de
redimensionner  la zone  à bâtir.

A l'heure  actuelle,  le dossier  du plan d'affectation  « hors centre  » est en fin
de procédure  suite  au retour  de l'examen  préalable  effectué  par les Services
cantonaux  en fin 2022.

La révision  du plan d'affectation  nécessitera  encore  quelques  adaptations
avant  la mise  à l'enquête  publique,  qui devrait  se produire  à l'automne  2023,

L'étude  de la mise  en place  de la zone  réservée  en 2018  a montré  la pertinence
d'établir  une zone  réservée  uniquement  sur  deux  larges  secteurs  de la zone  à
bâtir,  alors  que les autres  zones  à bâtir  présentent  un potentiel  constructible
très  faible.

Cette  justification  reste  valable  dans  le contexte  actuel  ; c'est  pourquoi  la zone

réservée  est prolongée  dans  le même  périmètre  et avec  le même  plan que  la

zone  actuelle.

4.  Procédure

La présente  procédure  est  régie  par  les dispositions  des artic1es  56 et suivants
LATC.

Examen  préalable

L'ensemble  du dossier  (plan  et règlement  + rapport  de conformité  47 0AT)  a
été  transmis  à la DGTL  pour  examen  préalable,  conformément  aux

dispositions  de l'art.  56 LATC.

Par courrier  du ler décembre  2022,  la DGTL nous a transmis  son rapport
d'examen.  Le projet  a été jugé  recevable  et a reçu  un préavis  favorable,
moyennant  quelques  corrections  à apporter  au dossier,
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Enquête  publique

Le dossier  relatif  à la création  d'une  zone  réservée  - soit  le « Plan d'affectation

de la zone  réservée  »,  le règlement  et, à titre  informatif,  le rapport  de

conformité  selon  l'art,  47 0AT  - a été soumis  à l'enquête  publique  pendant

30 jours  (art.  57 LATC),  du 21 décembre  2022  au 19  janvier  2023  inclus.

Adoption  par  le Conseil  communal,  approbation  par  le Département
compétent,  mise  en  vigueur

Après  adoption  par  le Conseil  communal  (art.  58 LATC),  le dossier  sera  soumis

au  Département  du  territoire  et  de  l'environnement  pour  approbation
(art.  61 LATC)  et mise  en vigueur  (art.  61a LATC).

5.  Opposition  et  propositïon  de  réponse

Lors  de sa mise  à l'enquête  publique,  le projet  a suscité  1 opposition.

Opposition  du 30  décembre  2022  de  Mme  Anna  Madeleine  Sandberg

et M. Harald  Michael  Sandberg,  propriétaires  de la parcelle  no 6526
sise  au Plans-sur-Bex.

Motivation

Les opposants  rappellent  les faits  relatifs  à leur  parcelle  no 6526  aux  Plans-
sur-Bex  :

2009  achat  de la parcelle  conditionné  à la délivrance  du permis  de

construire  soumis  à l'enquête  publique  du 17  janvier  au 16  février  2009
et prolongé  d'une  année  jusqu'au  27 février  2012  ;

votation  de l'initiative  populaire  « pour  en finir  avec  les constructions

envahissantes  de  résidences  secondaires  »,  dite  « initiative  Franz

Weber  » du nom  de son principal  promoteur,  acceptée  par  le peuple  et
les cantons  le 12 mars  2012  ;

révision  de la loi sur  l'aménagement  du territoire  visant  la réduction  de

la zone  à bâtir  surdimensionnée  et  une  meilleure  utilisation  des
réserves,  acceptée  par  le peuple  et les cantons  le 3 mars  2013  ;

impossibilité  de se projeter  sur  le futur  de leur  parcelle  en attente  de

l'entrée  en vigueur  de ces textes  de lois afin  d'adapter  et repenser  leur

projet  avec,  pour  conséquence,  l'invalidité  du  permis  de construire
précédemment  octroyé  ;

mise  à l'enquête  des  zones  réservées  communales  aux  Plans-sur-Bex  et

Posses-sur-Bex  du 17  juin  au 16  juillet  2017  ;
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la parcelle  no 6526  a été  équipée  dans  le cadre  des  travaux
d'assainissement  des Plans-sur-Bex  (2019-2021)  EU et Epot,  électricité,
fibre  optique;  la chambre  de visite  se trouve  sur la parcelle  pour

raccordement  futur,

Ils invoquent  en outre

les éléments  relatifs  aux délais  de prolongation  qui doivent  courir  dès la
date  d'approbation  préalable  de la DGTL des zones  réservées  ;

la non-conformité  des documents  fournis  lors  de la mise  à l'enquête  aux

articles  36 et suivants  LATC et à l'article  20 RLATC, en  particulier
l'absence  du rapport  d'examen  de la DGTL,

Les opposants  demandent  qu'une  discussion  soit  démarrée  avec  la DGTL afin

d'appliquer  l'art.  37 de la Loi fédérale  sur  l'expropriation  :

« I Si le droit  à exproprier  est  déjà exercé  dans  les faits,  l'expropriant  doit
demander  à l'autorité  compétente,  une  fois  qu'il  a connaissance  de l'utilisation
de ce droit,  d'ouvrir  une  procédure  autonome  d'expropriation.

2 Dans  de tels  cas, l'exproprié  est  également  habilité  à demander  à l'autorité
compétente  d'ouvrir  une  procédure  autonome  d'expropriation,

3 Les demandes  et  prétentions  en matière  d'expropriation  se prescrivent  par

cinq ans après  que l'exproprié  a eu connaissance  de l'utilisation  du droit
concerne,  »

Les opposants  demandent  par conséquent  une indemnité  d'expropriation
pleine  et entière  (art.  5 al 2 LAT, art. 16 LEx et art. 71 LATC),  à la valeur
vénale  de leur parcelle  en zone à bâtir,  celle-ci  étant  déclassée  en zone

agricole  protégée,  S'agissant  d'une  restriction  grave,  il est question  d'une
expropriation  formelle  ; la parcelle  deviendra  propriété  de l'Etat  de Vaud  sous

réserve  d'un  montant  chiffré  de l'indemnité  approuvé  par  les parties.

Sous ces conditions,  leur opposition  pourrait  être  retirée.  Dans  le cas
contraire,  ils confirment  leur  volonté  de maintenir  l'opposition  et se réservent
le droit  de déposer  un recours  à la CDAP en cas de levée  de cette  dernière
préalablement  à une confirmation  écrite  d'expropriation  de la part  de l'autorité
cantonale.

Détermination  de la Municïpalité

Les éléments  relatifs  aux délais  de prolongation  attendent  une décision  du
Tribunal  fédéral  suite  à l'arrêt  CDAP  AC.2021,0172  qui  stipule  que

« l'approbation  préalable  de la DGTL est la date  de départ  du délai  de 5 ans
fixé  par  la LAT et LATC »,
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Jusqu'au  jugement  définitif,  la Municipalité  a suivi  les indications  de la DGTL

et respecté  les échéances.  De plus,  le document  relatif  au rapport  d'examen

de la DGTL  était  consultable  auprès  de son bureau  technique  durant  toute  la
durée  de l'enquête.

Au vu des  délais  imposés  à la Municipalité  pour  faire  approuver  la prolongation

des zones  réservées  au Conseil  communal,  la Municipalité  propose  de lever
cette  opposition,

6.  Conclusïons

Vu de ce qui précède,  nous  vous  prions,  Monsieur  le Président  du Conseil,

Mesdames  et Messieurs  les Conseillers,  de voter  les conclusions  suivantes  :

le Conseil  communal  de  Bex

Vu

Ouï

considérant

le préavis  municipal  No 2023/06  ;

le  rapport  de  la Commission  chargée  d'étudier  cette
requête  ;

que  cet  objet  a été  régulièrement  porté  à l'ordre  du jour  ;

décide:

î. d'adopter  la prolongation  des zones  réservées  (plan  + règlement)  selon
l'art.  46 LATC ;

2. d'admettre  la proposition  de réponse  à l'opposition  enregistrée  lors de
l'enquête  publique,  telle  qu'elle  figure  au chapitre  5 du présent  préavis,

Dans l'intervalle,  nous  vous  présentons,  Monsieur  le Président  du Conseil,

Mesdames  et Messieurs  les Conseillers,  nos  salutations  les meilleures.

Au nom i jpalité

L Sy,pdic  : ',  Secrétriire

À. ëherubini  %  A.ïMichel

Annexes  : Plan et règ1ement  d'affectation  de la zone  réservée
Rapport  d'examen  DGTL
Publication  au pilier  public

Opposition

PV de la séance  de conciliation

Délégué  de la Municipalité  : M. Michael  Dupertuis

Préavis  no 2023/06  Prolongation  du plan d'affectation  de la zone réservée  et son règlement  d'application 6/6



COMMUNE  DE BEX

MODIFICATION  DU REGLEMENT  DU PLAN

D'AFFECT  ATION  DE LA ZONE  RESERVEE

RAPPORT  D'  AMENAGEMENT  (47  0AT)

m=fpl  æ
LAUSANNE,  6 DECEMBRE  2022



INÏRODUCTION  ET PROBLEMATIQUE

En application de l'art. 15 LAT, les zones à bâtir doivent être dimensionnées  pour répondre aux

besoins à 15 ans; les zones à bâtir surdimensionnées  doivent être réduites. Le Plan directeur

cantonal définit et localise l'urbanisation  sur le territoire cantonal; il fixe l'augmentation  annuelle

moyenne de population pour les territoires  situés en dehors des centres d'agglomération  à 0,75%

de leur population de 2015. Selon la simulation du dimensionnement  des zones à bâtir, les

localités hors périmètre  compact  de la Commune  de Bex, cumulent  une surcapacité  d'accueil de

plus de 1'OOO habitants. Consciente  de ces enjeux, la Municipalité  de Bex a entrepris la révision

complète de son Plan d'affectation  communal afin de répondre à la nécessité  de limiter  la

croissance  de population  des communes  hors  périmètre  compact  par le biais d'un

redimensionnement  des zones d'habitation  et des zones mixtes.

La localité des Plans-sur-Bex  ainsi que la partie supérieure  du hameau des Posses font l'objet

d'une Zone réservée communale,  qui a été approuvée  par le Canton le 2 mai 2018 (disponible  en

Annexe 1) et arrivera  à échéance  le 2 mai 2023. Ainsi que le demande  un courrier  de la DGTL

du 8 juillet 2022 (Annexe 2), et afin de permettre à la Commune de Bex de ne pas compromettre

l'établissement  de son nouveau Plan d'affectation communal, la Zone réservée doit être

reconduite  pour trois ans, aTin d'assurer  la continuité  d'effet  de la mesure  conservatoire.

La présente Modification répond à cette problématique  et a pour but la prolongation pour trois

ans de la Zone réservée sur les deux secteurs de la zone à bâtir mentionnés  ci-dessus, comme

le prévoit l'article 42 al. I LATC. Le présent  dossier  est soumis à l'examen  préalable auprès de la

DGTL, suite à quoi il sera déposé à l'enquête publique au plus tard au début de l'année 2023.

Le dossier de planification est constitué de la Modificatîon piro(ongeant )e Règ(emeïû Ju Pllan

d'affectation  de la Zone réservée et du présent Rapport d'aménagement  selon l'art. 47 0AT; le

Plan n'en fait pas partie, étant simplement  prolongé de 3 ans (disponible  en Annexe 7du présent

rapport).

RECEV  ABILITE

BUREAU D'ETUDE

Le bureau d'urbanisme et d'aménagement  du territoire ESPLANADE  AMENAGEMENT  SA, en

charge de la révision de la planification  communale  de Bex, est chargé d'élaborer  la prolongation

de la Zone réservée.

INFORMATION

La Modification  du Règlement  du Plan d'affectation  de la Zone réservée concerne deux secteurs

en zone à bâtir hors du périmètre de centre d'agglomération,  à savoir la localité des Plans-sur-

Bex ainsi que la partie supérieure du hameau des Posses. Les propriétaires  concernés  seront

avisés de l'enquête publique relative à !a Modification du Règlement  de la Zone réservée par

affichage au pilier public communal, sur le site internet de la commune  (dossier en consultation),

par publication dans la feuille d'avis officiels du canton de Vaud (FAO-VD), ainsi que dans le

journal communal  Bex Notre Commune.
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DEMARCHES LIEES

Le Projet de révision du Plan d'affectation "Hors Centre" de la commune de Bex, comprenant le

redimensionnement de la zone à bâtir, a été transmis au Canton pour examen préalable en

décembre 2021.

JUSTIFICATION

La Zone réservée a notamment pour but de suspendre la constructibilité des secteurs sur

lesquels des Plans d'affectation doivent être révisés. Elle équivaut à une affectation temporaire

qui se superpose à l'affectation principale. A l'intérieur des zones qu'elle désigne, rien ne doit être

entrepris qui soit de nature à entraver l'établissement d'un futur Plan d'affectation -  notamment la

construction d'une parcelle non bâtie. La Zone réservée déploie des effets juridiques dès sa mise

à l'enquête publique (art. 57 LATC). Le droit fédéral fixe sa validité à 5 ans (art. 27, al. 2 LAT). Ce

délai peut être prorogé  de 3 ans, selon le droit  cantonal  (art. 46 LATC), pour  autant que les

circonstances  le justifient.

PROLONGATION  DE LA ZONE RESERVEE

Le dimensionnement de la zone à bâtir selon la mesure A1 ü de la 4è adaptation du Plan directeur

cantonal s'évalue sur l'ensemble du territoire communal. Pour l'ensemble de la zone à bâtir hors

du périmètre de centre d'agg1omération, une capacité de croissance de O.75'/'0  par an selon la

population de 2015 est allouée. Lors de la création des Zones réservées actuellement en

vigueur, deux secteurs particuliers présentaient un grand nombre de parcelles constructibles

ainsi qu'un potentiel de risque de développement plus é1!3Vé qu'ailleurs - le hameau des Plans-
sur-Bex ainsi que la zone à bâtir au nord du hameau des Posses. Ces secteurs ont été affectés

en Zone réservée afin d'y geler temporairement le dépôt de nouvelles demandes de permis de

construire, le temps de redimensionner la zone à bâtir. A présent, le dossier du Plan d'affectation

"Hors Centre" est en fin de procédure d'examen préalable auprès des Services cantonaux. Suite
à cela, la révision du Plan d'affectation nécessitera encore des adaptations avant la mise à

l'enquête publique, qui devrait se produire courant 2023. Comme il n'est pas possible de garantir

que le Plan d'affectation "Hors Centre", qui redimensionne la zone à bâtir largement

surdimensionnée, soit mis à l'enquête publique avant mai 2023, il est primordial de prolonger

l'effet de la Zone réservée encore pendant cette période, afin de garantir la planification en cours.

L'étude de la mise en place de la Zone réservée en 2018 a montré la pertinence d'établir une

Zone réservée uniquement  sur deux larges secteurs  de la zone à bâtir hors du périmètre de

centre d'agglomération de Bex, étant donné que le gros du potentiel de développement de la

commune se situe essentiellement au sein de deux périmètres bâtis clairement délimités, alors

que les autres zones à bâtir présentent un potentiel constructible très faible. Cette justification

reste valable  dans le contexte  actuel;  c'est pourquoi  la Zone réservée est prolongée  dans

le même périmètre,  et avec le même plan que la zone actuelle  (Annexe  "Q.
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CARACTERISTIQUES  DU PROJET ET CHANGEMENTS

L'essentiel du contenu du Plan d'affectation de la Zone rései'vée en vigueur est reconduit,

notamment  le périmètre  concerné et le règlement  qui prévoit l'inconstructibilité  de la züne à bâtir,

hormis des dépendances  de faible importance et des transformations  qui n'augmentent  pas

significativement  les surfaces habitables ou utiles. Un article complémentaire  est ajouté au

règlement, mentionnant  que la Zone réservée est prolongée  de 3 années, jusqu'au  2 mai 2026; il

mentionne  également  le maintien des articles du règlement  du "17 mai 2017.

CONCLUSION

La Modification du Règlement du Plan d'affectation de la Zone réservée se fait dans la

perspective de permettre au processus de révision de la planification communale de se

poursuivre pour atteindre un développement  harmonieux  qui tienne compte du potentiel de

croissance  attribué à la commune de Bex et soit en conformité  avec les données cantonales  de

planification.  Au-delà  du 2 mai 2026, la Zone réservée ne pourra plus être prolongée.

Lausanne, le 6 décembre  2022 ESPLANADE AMENAGEMENT SA
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ANNEXES

l , PLAN  DE LA ZONE  RESERVEE EN VlGUEUR

2. LETTRE DE LA DGTL  ENJOIGNANT  A FROLONGER  LA ZONE  RESERVEE
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Direction  générale  du territoîre

et  du logement

Avenue  de l'Université  5

1C]14  Lausanne

www.vd.ch/dgtl

R i 2 JUII-. 2ü22

Coriirriuhe  cle Bex

5ecréaar1at munlclpal

Personne  de cüntact  : Edgard  Dezuari

T 021316  7 4 42

E edgard.dezuari@vd.ch

N/réf.  1G9425

? 7 jtfil. 2022

Municïpalité

de la Comn'iune  de Bex

Case püstale  64

188C)  Bex

Lausanne, le 8 juillet  2ü22

Echéance de votre  zone réservée communale  -  Prolongation

Mpnsieurle  Syndic, Madame et Messieurs les Municipaux,

Parle blaîs du présent  courrier,  nous souhaitons  vüus rendreatterltif  au faitquevotre  zone réservée

commuriale,  approuvéele  02.05.2018, arrivera à échéancele  C12.0S.2023.

A partir de cette date, les parcelles concernées par la zone réservée seront à nouveau

constructibles.

Etarit doriné que vûtre projet  de révisiün de plan d'affectation  communal (PACom) n'est pas encore

approuvé, nous vous conseillons fortement  de procéder  à une prclongation  de votre  zone  réservée

tel que le permet  l'art. 46 al. 1 de la loi surl'aménagement  du territoire  et les cûnstructiûns  (LATC).

Er effet, si la zone réservée n'est pas prolongée,  certaines parcelles vouées à être dézoriées par  le

biais de la révision du PACom pourraient  être construites  avant l'approbation  de ce dernier,

remettant  ainsi en cause les dézonages initialement  souhaités.

Si vous décidez de prolonger votre zone réservée commuriale,  une procédure complète

conformément  aux articles % et suivants LATC est nécessaire. Nous nous permettûns  de vous

renvoyer à notre fiche technique  l( Comment  établir une zone réservée commuriale  ? ») pour

davanta@e de renseignements  pra=tiques.

Par ailleurs, nous relevons un aspect déterminant  daris cette procédure.  La date d'approbation  de

la prolongatiün  par le Département  doit impérativement  précéder  la date d'échéance de la zone

réservée afin qu'elle puisse être effective.  si l'approbatiûh  de la prolüngation  est postérieure  à la

date d'échéance, la zone réservée n'aura plus d'effet  et ne pourra,plus  être prolongée.

ti>
En considérant  les éléments mentionnés  ci-dessus, et notamment  le temps à cûmpter  pour mener

à üien la procédure de prolongation,  nous vous conseillons vivement  de nous transmettre  le plus

rapidement  possible un dossier de demande de prolongation  de votre  zone réservée communale.
Ce dossier devra comporterles  pièces suivantes  :

le règlement  de la zone réservée modifié  (il doit mentionner  que la zone réservée est

prolongée pour une durée supplémentaire  de trûis ans) ;

un bref rapport  d'aménagement  selün l'art. 47 0AT.
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Direction  générale  du territoire  et

du logement

Ncius pourrons  alors  procéder  à un examen  préliminaire  valant  examen  préalable,  à la suite  duquel

vous  pourrez,le  cas échéant,  mettrele  dossier  àl'enquête  publique  etfaire  procéder  à son adoption

parle  Conseil.

En restant  à dlspüsitiori  pour  taut  complément  d'information,  nous  vous prions  de recevoi-,

MonsTeur  le Syndig  Madame  et  Messieurs  les Municipaux,  nos m-iilieures  salutations.

P:erre  Imhof

diredeur  général
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COMMUNE  DE BEX

MODIFICATION  DU REGLEMENT

DU PLAN  D'AFFECT  ATION  DE LA ZONE  RESERVEE

SECTEURS  LES  PLANS-SUR-BEX  ET  LES  POSSES

Décision de la Municipalité de soumettre la Modification à l'enquête publique,

Ie................................................

LeSyndic:  LeSecrétaire:

Soumise à l'enquête publique du...................  au.......................

LeSyndic:  LeSecrétaire:

Adoptée par le Conseil communal,Ie..........................,,,,,,,,,,,,,,,,.,.

LePrésident:  Le/LaSecrétaire:

Approuvée par le Département compétent,Ie...........................................

La Cheffe du Département:

i Entrée en vigueur,le...............................,,.,,,,,,,,,
I

a=rç1 s
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Art.  1 BUT

inchangé

Art.  2 DELIMIT  ATION

jnchangé

Art.  3 EFFETS

inchangé

Art.  4 EN'TR  /(PPROBATION

1 (Corrigé)  La présente  Zone  réservée  a une durée  de 5 ans à compter  de son

approbation.

2 inchangé

Art.  5 PROLONGATION  (nouveau)

Conformément  à l'article  46 LATC,  la Zone  réservée  est prolongée  de

3 ans;  elle  s'applique  jusqu'au  2 mai  2026.
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Direction  générale  du territûire

et du logement

Avenue  de l'Université  5

1014  Lausanne

www.vd.ch/dgtl

Municipalité

de la Commune  de Bex

Case postale  64

1880  Bex

Personne  de contact  : Edgard Dezuari

T C)21316 74 42 .

E edgard.dezuari@vd.ch

N/réf.  219166

Lausanne,  le ler  décembre  2C)22

Commune  de Bex

Plan d'affectation  de la zane réservée  - Prolongation

Avis préliminaire  valant  examen  préalable

Mûnsieur  le Syndic,  Madame  et Messieurs  les Municipaux,

Par courriel  de votre  mandataire  du C)8.11.X)22,  l'objet  cité en titre  nous est bien parvenu  pour  avis
préliminaire,  confûrmément  à l'article  36 de la loi du 4 décembre  1985  sur l'aménagement  du
territoire  et les constructions  (LATC; BLV 700.11),  et a retenu  notre  meilleure  attention.  I1 est
composé  des pièces suivantes:

questionnaire  comp1été  du 7.11.2C)22 ;

un rapport  47 0AT  ;

un règlement.

Au vu de l'avancement  du projet  et de son degré  de complexité,  nous avons décidé  d'établir  un avis
préliminaire  valant  examen  préalable  selon l'article  36 alinéa  3LATC.  Vous trouverez  ci-dessous
notre  analyse  et déterminatiûn.  Celle-ci  se fünde  sur les bases légales  actuellement  en vigueur.

ANALYSE DU PROJET

Le proiet  de prolüngation  de la zone réservée  communale  approuvée  le 2 mai 2018  intervient  dans
le délai de l'art.  46 LATC et de l'àrt.  4 du règlement  dela  zone  réservée  communale.

La zone réservée  communale  est prolongée  afin de permettre  à la Municipaiité  de poursuivre  la
procédure  de révision  du plan d'affectation  communal  qui fait  actuellement  l'objet  d'un  examen
préalable.  Il apparaît  ainsi que la Commune  a poursuiviles  démarches  qui rendentla  zone réservée
nécessaire  et que cette  prolongation  respecte  ainsi le principe  de proportiûnnalité.

Dès lors, nous préavisons  favorablement  la prolongation  de la zone réservée  communale  qui est
conforme  au cadre  1éga1.

Le questionnaire  ne suscite  pas de remarque.
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Direction  générale  du territüire

et du logement

Correction  des  documents

Règlement

Demande  :

Corrigerle  règlement  eri se basant  surla  fiche  d'application  Comment  établir  u ne zone  réservée

et en corrigeant  la date  de validité  en comptantles  8 ans à partir  de la date  d'apprûbation,  ce

qui équivaut  à reprendre  la forme  ci-dessous  :

COMMUNE  DE BEX

MODIFICATION  DU REGLEMENT  DU PLAN  D'AFFECTATION  DE LA

ZONE  RESERVEE

(Conserver  les cartouches  de signature  telles  que  proposée  dans  votre  projet)

Le règlement  du plan d'affectation  de la zone  réservée  approuvée  le 2 mai  2(J18 est modifié

comme  Suit :

Art.  1 But

Art.  2 Délimitation

Art.  3 Effets

Art.  "l Entrt5ü cn vigucur  Approbation

Art.  5 Prolongation

Rapport  47  0AT

Demandes  :

inchangé

inchangé

inchangé

AI. 1 La présente  zone  réservée  a une  durée  de 5 ans à

compter  de son approbation  (Corrigé)

AI. 2 inchangé

Cûnformément  à l'article  46 LATC, la zone  réservée  est

prolongée  de 3 ans, elle  s'applique  jusqu'au  2 mai  2026.

(Nouveau)

Reprendre  le même  titre  que celui  figurant  sur  le règlement.

Dans le document,  corrigerles  dates  relatives  à l'échéance  dela  zone  réservée  puisque  le délai

court  à partir  de l'approbation  et non dela  mise  en vigueur.
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Directiûn  générale  du territoire

et du logement

DÉTERMINATION

Sous réserve  de la prise en compte  des demandes  susmentionnées,  nous sommes  d'avis  que le

projet  peut  poursuivre  la procédure.  Cette procédure  concerne  les cas de peu d'importance  dont

aucun  intérêt  digne  de pmtection  n'est  atteint.

Le düssier  de planification  peut  être süumis  à l'enquête  publique  selon l'article  38 et ss de la LATC.

SUITES À DC)NISIER

Le dossier  de planification  devra être composé  des pièces suivantes  en vue de sa mise à l'enquête

publique  :

le rappûrt  47 0AT  ;

le règlement  ;

le présent  rapport  d'examen  préalable.

PRC)CÉDURE

Après l'enquête  publique,  le dossier  de planification  suivra la procédure  prévue  à l'article  42

LATC (LATC ; BLV 7ü0.11). Il sera signé par la Municipalité et le Conseil (cf. voir  fiche  technïque

cartouche  de signature)  avant  sa transmission  au département  pour  approbatiûn.

Le présent  avis préliminaire  repose  sur les bases légales en vigueur,  sur le plan directeur  cantonal

dans son état  actuel  et sur les études  régionales  ou sectorielles  connues  à ce jour.

Tout  droit  du département  pour  l'approbation  demeure  expressément  réservé.

Nous vous prions  de recevoir,  Monsieur  le Syndig  Madame  et Messieurs  les Municipaux,  nos

meilleures  salutations.

Yves Noi2  n

directeur  l'aménagement urbaniste

Copie

DGE-USJ

Bureau Esplanade aménagement
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AVÏS  D'ENQUETE

Conformément à l'article 57 de la U%iTC (Loi sur llAménagement du Territoire  et des
Constructions), nous vous informons que la f4unicipa1ité de la Commune  de Bex
soumet à l'enquête publique la anod€fication du règlement du paan d'affectation
de ia zone îésetvée. Ce dossier est déposé au bureau du Service technique  de la
Commune  de Bex où il peut: être consulté  du :

2jL décernbïe  2022  au 19  janvier  2023

Les observations ou oppositions éventuelîes doivent être adressées sous pli
reœmmandé à la Munic€palité dans tes ôélais d'enquête indiqués ci-dessus,  faute de
quoi ïl n'en sera pas tenu compte.

La Municipalité

Bex, le 14  déœmbre  2Ü22
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Recommandé

Recommandé

Département  des institutions  et du

territoire

A l'attn.  de Madame  La Conseillère  d'Etat

Christelle  Luisier  Brodard

Place  du Château  I

1û14  Lausanne

Recommandé

Conseil  Communal  de Bex

A l'attn  de Monsieur  Ph. Sarda,

Président  du Conseil  Communal

Rue Central  1

c.p.  64

1880  Bex

Aubonne/Morges,  le 30 décembre  2022.

Concerne  : OPPOSITION  à la Mise  à l'enquête  publique  de  la modification  du

règlement  du plan  d'affectation  de  la zone  réservée  du  21  décembre  2022  au 19

janvier  2023.
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Monsieur  Le Syndic,

Mesdames,  Messieurs  les Conseillers  Municipaux,

Madame  la Conseillère  d'Etat,  cheffe  de la DIT (DGTL),

Après  consultation  détaillée  des documents  en lien avec  cette  mise  à l'enquête,  nous

nous  opposons  à la modification  du règlement  du plan  d'affectation  de la zone

réservée  qui implique  une prolongation  de la zone  réservée  pour  une période  de 3

ans, avec  une  échéance  au 2 mai2026.

A l'appui  de cette  opposition,  nous  faisons  valoir  les moyens  suivants

1.  Caducité  de la demande  de prolongation,  car le délai  de prolongation  est

dépassé.

Selon  l'arrêt  AC.2021.0172  CDAP  28.01.2022,  l'approbatïon  préalable  de la DGTL

est  la date  de départ  du délai  de  5 ans  fixé  par  la LAT et LATC, soit  dans  le cas de

BEX le 2 maï  2017,  pour  la durée  de la zone  réservée.

La date  du 2 mai  2018,  mentionné  dans  la mise  à l'enquête,  concerne  la date  à

laquelle  le département  compétent  a approuvé  la zone  réservée  ; s'agissant

uniquement  d'une  simple  formalité,  cette  date  n'est  en aucun  cas !a date  de

départ  du délai  de 5 ans. Par conséquent  une demande  de prolongation  ne peut

être  postérieure  à la date  d'échéance  du 2 mai 2022.

Ci-dessous  la chronologie  des étapes  du dossier  de la zone  réservée.

Le 20 septembre  2016,  la Municipalité  publiait  ses intentions  de réviser  son PGA en

exigeant  que  tout  projet  de construction  fasse  préalablement  l'objet  d'une  demande

pour  vérifier  sa cohérence  avec  la planification  en cours.

Le ler mars  2017,  La Municipalité  a envoyé  l'ensemble  du dossier  de la zone  réservée

à la DGTL (anciennement  SDT) pour  examen  préalable,  comprenant  le plan,  le

règlement  ainsi  que  1e rapport  de conformité  47 0AT.

Le 2 mai  2017,  La Municipalité  reçoit  en retour  l'approbation  de la DGTL quant  à la

recevabilité  du projet  de la zone  réservée,  sa justification,  sa recevabilité  qui ont  été

approuvés  par  la SDT dans  son examen  préalable  du 2 mai  2017.

Le 17  mai  2017,  La Municipalité  édite  le Plan d'affectation  de la Zone  réservée  et son

règlement.

Le 6 juin  2017,  La Municipalité  approuve  le Plan d'affectation  de la Zone  réservée  et

son règlement.
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Du 17 juin 2017 au 16 juillet  2017, Le Plan de la zone réservée et son règlement  sont

soumis  à l'enquête  publique.

Le 6 décembre 2017, Le Conseil Communal adopte le Plan de la zone réservée et son

règlernent.

Le 2 mai 2018, Le département  compétent  DGTL (DTE) approuve le Plan de la zone

réservée et son règlement  et ce conformément  à son approbation  préalable  du 2

mai  2017.

La zone réservée est assimilée à un plan d'affectation  et déploie ses effets juridiques

dès l'enquête  publique.

2. Documents  en lien avec la mïse à l'enquêtede  la modification  du règlement  du

plan d'affectation  de la zone réservée du 21 décembre  2022 au 19 janvier  2023.

Dans les documents  de la mise  à l'enquête  publique

Il manque le rapport  d'examen préalable  de la DGTL. Or la procédure  doit  être

conforme  aux articles 36 et suivants de la LATC et à !art.  20 de la RLAT.

La référence à l'Art  57 LATC concerne la LTAC en vigueur  avant le 1 septembre

2018.

Ci-dessous  la chronûlogie  des documents  du dossier  :

Le 27 juillet  2022, Le courrier  de la DGTL daté du 8 juillet  2022 est porté à l'ordre  du

jour  de la séance  de municipalité.

ll mentionne  que « la zone réservée, si elle n'est pas prolongée,  certaines parcelles

vouées à être dézonées par le biais de la révision du PACom,  pourraient  être

construites  avant l'approbation  de ce dernier,  remettant  ainsi en cause les dézonages

initialement  souhaités».

Il mentionne  également  «« qu'une  procédure  complète  conformément  aux  articles  36

et suivant  de la LATC est  nécessaire  )).

Il mentionne  aussi que « constdérant  le temps  à compter  pour mener  à bien la

procédure  de prolongation,  le dossier de demande  de prolongation  être remis à la

DGTL le plus rapidement  possib!e La DGTL pourra alors procéder  à un examen

préliminaire  valant examen préalable  à la suite duquel la mise à l'enquête  pourra  être

m!Se  )),
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Le 6 décembre  2022,  Esplanade  Management  SA rédig,e le rapport  d'aménagement

(47 0ATI  mentionnant  « modification  du règlement  du Plan d"affectation  de la zone

réservée  )).

Il est également  mentionné  que « le présent  dossier  est soumis  à l'examen  préalable

auprès  de la DGTL, suite  à quoi il sera déposé  à l'enquête  publique  au plus tard  au

début  de l'année  2023 »).

Sous «< justification  » (page 3) il est mentionné  que « l'étude  de la mise en place  de la

Zone réservée  en 2018  a montré  la pertinence  d'établir...  >». OR l'examen  préalable  du

Plan d'affectation  de la zone réservée  a été fait  avant  mai 2017 et l'approbation

préalable  date  du 2 mai 2017, ce qui implique  que I"étude  de la mise en place de la

zone réservée  date  d'avant  mai 2017.

Le Plan d'affectation  de la zone réservée  et son règlement,  qui est joint  à la mise  à

l'enquête,  est bien daté  du 17 mai 2017.

Dans le rapport  OAT il n'est  pas fait  mention  qu'un  PPA Les Plans a été approuvé  par

le Conseil  d'Etat  le 26 novembre  1993  et que les hameaux  (Les Plans-sur-Bex  et Les

Posses) seront  impactés  pour  compenser  le 50% du développement  de Bex, que  50%

des zones  de dézonages  y sont  situés.  (Cf. séance  du 2 mai 2017).  Les propriétaires

impactés  par la zone réservée  ont  le droit  à cette  information  cruciale.

Le rapport  OAT doit  également  présenter  les planifications  communales  en vigueur

concernées  par le projet  de la zone réservée.

3. PACom  Commune  de Bex

La Municipalité  a envoyé  le dossier  PACom pour  l'examen  préliminaire  début  été

2020 à la DGTL.

La DGTL a retourné  le dossier  PACom le 14  octobre  2020.

La Municipalité  a envoyé  le dossier  PACom pour  I"examen  préalable  le 14 décembre

2021 à la DGTL.

La DGTL a retourné  le dossier  PACom le 5 décembre  2022.

Pourtant  les art.36  et 37 de la LATC stipulent  que dans un délai  de 3 mois, le service

compétent  donne  un avis sur la légalité  du projet  et sur sa conformité  au plan

directeur  cantonal.  Il indique  le cas échéant,  à quelles  dispositions  légales ou du plan

directeur  cantonal  !e projet  n'est  pas conforme.
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En résumé nous nous opposons à la modification du règlement du plan d'affectation

de la zone réservée qui implique une prolongation de la zone réservée pour une

période de 3 ans, avec une échéance au 2 mai 2026, étant donné que :

Le délai de prolongation est dépassé car la zone réservée, mise à l'enquête en été

2017, a été adoptée selon la procédure en vigueur  antérieurement  à la

modification  législative de la LATC du ler septembre 2018.

Selon l'arrêt AC.2021.0172 CDAP 28.01.2022, l'approbation  préalable de la DGTL

est la date de départ du délai de 5 ans fixé par la LAT et LATC.

Le rapport  41 AOT n'est  pas complet.

L'art.35 LAÏ, stipule que les plans d'affectation  doivent être établis au plus tard

dans un délai de 8 ans à compter de l'entrée en vigueur de la modification  de la

LAT du ler mai 2014.  Le délai  étant  le 30 juin  2022.

La Municipalité  a publié sur son site que dès le ler novembre 2021, « les projets

de constructions ou de transformations  qui ne sont pas conformes au projet  du

nouveau Plan d'Affectation  Communal  (PACom)  sont  susceptibles  d'être

refusés  »».

L'art. 47 LATC donne également la possibilité à la Municipalité  de refuser  un

permis de construire lorsqu'un projet de construction, bien que conforme,

compromet  une modification  de plan envisagée, non encore soumise à l'enquête

publique. La prolongation d'une zone réservée n'est dès lors pas justifiée  et

excessive.

L'art. 4LAT et 2 LATC n'ont pas été appliqués lors de l'établissement  de la zone

réservée. Les propriétaires n'ont pas été consultés, ni informés formellement,  de

l'affectation  prévue ou envisagée de leur parcelle depuis la mise à l'enquête  de

2017.

Il est important  de noter que le PDCn n'a pas envisagé  la zone  réservée  en tant

qu'instrument  de redimensionnement  de la zone  à bâtir.
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La création  d'une  zone  réservée  et sa prolongation  (maximum  3 ans) dans  le

cadre  de la nouvelle  planification  (PACom),  dans  le seul  but  de contenir  le

surdimensionnement  de la zone  à bâtir,  sans autre  perspective  de planification  de

la zone  réservée,  est contraire  au droit  fédéral,  en particulier  aux art.  15  et 27

LAT.

Lors d'un  entretien  téléphonique  avec  Madame  Regazzoni,  il nous  a été

communiqué  que  la PACom  ne serait  pas mis  à l'enquête  avant  novembre  2023

quand  bien  même  « il n'y  a pas de modifications  significatives  de la part  de la

DGTL aux plans  )).

Dès lors  qu'il  y a un plan  d'affectation  Hors-Centre,  qui  concerne  également  la

zone  réservée,  rien ne s'oppose  à ce que  ce plan  soit  mis à l'enquête  publique

dans  le premier  trimestre  2023.  Ce PACom  Hors-Centre  a reçu  l'approbation

préalable  de le DGTL ; par  conséquent,  encore  une  fois,  rien ne s'oppose  à sa mise

à l'enquête.

Dans  le Journal  Communal  no 117  Printemps  2022,  il est  écrit  que <« des mesures

de déclassement  ont  ainsi dû être  prise  »» et que la PACom  sera ensuite  mis à

l'enquête  publique  vraisemblablement  cet  automne  2022  ».

Nous  attendons  des autorités  qu'elles  réalisent  que  cette  situation  n"a que  trop  duré,

qu'elle  impacte  la vie des personnes  concernées  par  des déclassements,  tant  au

niveau  de leur  santé  que financièrement.

Etant  donné  que les terrains  voués  à être  déclassés  sont  déjà  identifiés  comme  tels,  il

est  important  que les propriétaires  concernés  puissent  faire  valoir  leurs  droits,  en

leur  épargnant  d'attendre  que la PACom  Centre  soit  mise  l'enquête.

Les délais  imposés  par la loi (LAT), qui ne sont  pas respectés,  présagent  que les

PAComs  devant  être  mis à l'enquête  et approuvés  par  le Canton,  prendront  encore

des années.  La Enième  révision  prévisible  de la LATC ne fera  que  bloquer  tous  les

plans  que  les Communes  s'évertuent  à établir  pour  satisfaire  le Canton.
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A toutes  fins utiles  : La Loi sur l'aménagement  du territoire  visant  à !imiter  le

« mitage »» n'avait  en aucun  cas pour  but  de déposséder  (exproprier)  de manière

brutale,  sans considération, sans concertation  et sans scrupules,  des propriétaires  et

de surcroît  sans compensations  financières.

En vous  souhaitant  une bonne  réception  de notre  opposition  et avec nos meilleures

salutations,

Parcelle  6526 / Les Plans-sur-Bex

Anna Madeleine  Sandberg

Rue de Trévelin  5

1170  Aubonne

079 200 38 53

madeleine.sandberg@bluewin.ch

Parcelle  6 / Les P ans-sur-Bex

Harald  Michael  Sandberg

Rue Centrale  I

1110  Morges

079 310 96 02

michael.sandberg@bluewin.ch
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Coxvusï  DE

BEX
SERVICE DE

L'URBANISME

Rue Centrale  1

Case postale  64

1880  Bex

PV de la séance  de conciliaUon  suite  à l'opposition  contre  la décision  de la

Municipalité  de Bex  de prolongation  des  zones  réservées  communales  dans

le cadre  de l'élaboration  du Plan  d'Affectation  Communal  (PACom).  Bex,  le
14  mars  2023

Présents

I  Mme Anna Madeleine  Sandberg,  opposante,  propriétaire  de la parcelle
no 6526  des  Plans-sur-Bex

I  M. Harald Michael Sandberg,  opposant,  propriétaire  de la parcelle
no 6526 des Plans-sur-Bex

I  Me Manon Girardin,  avocate  pour le bureau CBWM à Lausanne

!  M. Michael Dupertuis,  Municipal  de l'Urbanisme

I  Mme Elena Regazzoni,  Cheffe du Service  de l'Urbanisme  et du Bâti,

La séance est ouverte  à 9h40 dans la salle de la Municipalité  de la maison  de commune
de Bex.

Les opposants  rappellent  les faits relatifs  à la situation  de leur parcelle  no 6526  aux
Plans-sur-Bex  :

2009 achats de la parcelle  conditionné  à la délivrance  du permis  de construire
soumis à l'enquête  publique  du 17 janvier  au 16 février  2009 et prolongé  d'une
année jusqu'au  27 février  2012 ;

Votation  de l'initiative  populaire  « pour  en finir  avec  les constructions
envahissantes  de résidences  secondaires  »,  dite « initiative  Franz Weber  » du
nom de son principal  promoteur,  acceptée  par le peuple et les cantons  le 12
mars 2012 ;

Révision de la loi sur l'aménagement  du territoire  visant  la réduction  de la zone à
bâtir  surdimensionnée  et une meilleure  utilisation  des réserves,  acceptée  par ie
peuple  et les cantons  le 3 mars 2013 ;

Impossibilité  de se projeter  sur le futur  de leur parcelle  En attente  de l'entrée  en

vigueur  de ces textes de lois afin  d'adapter  et repenser  leur  projet avec

conséquente  invalidité  du permis  de construire  précédemment  octroyé;

Mise à l'enquête  des zones réservées  communales  aux Plans-sur-Bex  et Posses-

sur-Bex  du 17  juin  au 16  juillet  2017  ;

La parcelle  no. 6526 a été équipée  dans le cadre des travaux  d'assainissement  des

Plans-sur-Bex  (2019-2021)  EU et Epot, électricité,  fibre optique;  la chambre  de

visite  se trouve  sur la parcelle  pour  raccordement  futur.
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Madame  et  Monsieur  Sandberg  confirment  les  éléments  indiqués  dans  la lettre

d'opposition,  en particulier  :

les éléments  relatifs  aux délais  de prolongation  qui doivent  courir  dès la date

d'approbation  préalable  de la DGTL  des zones  réservées  ;

la non-conformité  des documents  fournis  lors  de la mise  à l'enquête  aux  articles

36 et suivants  LATC et à l'article  2û RLATC,  en particulier  l'absence  du rapport

d'examen  de la DGTL.

Les  opposants  demandent  que  une  discussion  soit  démarrée  avec  la DGTL  afin

d'appliquer  l'art.  37 de la Loi fédérale  sur  l'expropriation  :

« I Si le droit  à exproprier  est  déjà exercé  dans  les faits,  l'expropriant  doit  demander  à 1'autorité

compétente,  une fois qu'il  a connaissance  de l'utilisatîon  de ce droit,  d'ouvrjr  une procédure

autonome  d'expropriation.

2 Dans de tels cas, l'exproprM'  est égajement  habilité  à demander  à l'autorité  cornpétente

d'ouvrir  une  procédure  autonome  d'expropriation.

3 Les demandes  et prétentîons  en matïère  d'expropriation  se prescrivent  par  cinq  ans  après  que

l'exproprié  a eu connaissance  de l'utilisation  du droit  concerné.  )>

Les opposants  demandent  par conséquent  une  indemnité  d'expropriation  pleine  et

entière  (Art  5 al 2 LAT, Art  16 LEx et art.71  LATC)  , à la valeur  vénale  de leur  parcelle

en zone  à bâtir,  celle-ci  étant  déclassée  en zone  agricoJe  protégée.  S'agissant  d'une

restriction  grave,  il est question  d'une  expropriation  formelle,  la parcelle  deviendra

propriété  de  l'Etat  de Vaud  sous  réserve  d'un  montant  chiffré  de  l'indemnité  et

approuvé  par  les parties.

Sous  ces conditions,  leur  opposition  pourrait  être  retirée.

Le Municipal  informe  les opposants  que la DGTL  sera  informée  de leur  volonté  mais

que,  au vu des délais  imposés  à la Municipalité  pour  faire  approuver  la prolongation  des

zones  réservées  au Conseil  Communal,  une  levée  d'opposition  était  probable,

En  clôture  de séance,  Madame  et Monsieur  Sandberg  confirment  leur  volonté  de

maintenir  l'opposition  et se réservent  le droit  de déposer  un recours  à la CDAP  en cas

de levée  de cette  dernière  préalablement  à une confirmation  écrite  d'expropriation  de la

part  de l'autorité  cantonale.

Les opposants  nous  informent  qu'ils  vont  prendre  contact  directement  avec  la DGTL,

dans  les pIus  brefs  délais,  pour  faire  valoir  leurs  droits.

La séance  est  close  à 10h30.

La rapporteuse

t cheffe  de Service

ThL
gazzon

Distribution  : Madame  Anna Madeleine  Sandberg,  madeleine.sandberg@bluewin.ch

Monsieur  Harald  Michael  Sandberg,  michael.sandberg@bluewin.ch

CBWM, Me Manon  Girardin,  mgirardin@cbwm.ch

CBWM, Me Benoît  Bovay,  bbovay@cbwm.ch

DGTL, M. Edgar  Dezuari,  edgar.dezuari@vd.ch

Commune  de Bex, M. Michael  Dupertuis


